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Conseil municipal – Séance du 17 novembre 2021 

20h00 – Salle du Conseil Municipal 

*** 

Compte-rendu du Conseil Municipal 

 

L’an deux mille vingt et un, le dix-sept novembre à vingt heures, les membres du Conseil 

municipal de la Commune de Changé, sur convocation et ordre du jour adressés et affichés 

le neuf novembre, se sont réunis en séance publique sous la présidence de M. Yves-Maire 

HERVE, Maire. 

En présence de Naïma AMRANE-HENRIETTE, Jean-Christophe BACHELIER, Viviane 

BENYAKHOU, Quentin BEURIER, Dany BILE, Magali BESOMBES, Arnaud DE SAINT-RIQUIER, 

Monique DORLEANS, Charles GIROD, Serge GRAFFIN, Anita HATTON, Sébastien HAWES, 

Yves-Marie HERVE, Martine HOPSOR-PEZARD, Michel HUMEAU, Monique LENOIR, Michel 

LEROUX, Stéphane MORIN, Dominique PASTEAU, Robert PAUTONNIER, Marie-Claire 

POGUENNEC, Philippe RIBAUT, Murielle ROBILLARD et Claudette SIMON. 

Excusée : Marie-Chantal ROBIC.  

Pouvoirs : Christophe BESOMBES donne pouvoir à Magali BESOMBES, Sonia LEBEAU donne 

pouvoir à Michel HUMEAU, Martine RENAUT donne pouvoir à Dany BILE, Véronique 

TRAHARD donne pouvoir à Arnaud DE SAINT-RIQUIER 

Nombre de conseillers : 

 En exercice : 29 

 Présents : 24 

 Votants : 28 

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer. 

Secrétaire de séance : Stéphane MORIN a été désigné secrétaire de séance. 

*** 

Le procès-verbal du Conseil du 30 septembre 2021 est adopté à l’unanimité. 
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ORDRE DU JOUR 

21-100 : Actualisation du tableau du Conseil Municipal 

21-101 : Actualisation des commissions municipales 

21-102 : Association des Communes Sarthoises Maisons fissurées 

21-103 : Mise à disposition Gué Perray 

21-104: RIFSEEP – Refonte de l’architecture de l’IFSE et mise en œuvre du CIA 

21-105 : Astreintes des services techniques 

21-106 : Temps de travail des agents municipaux – Schémas de fonctionnement horaire des services 

21-107 : Modification du tableau des emplois permanents – réorganisation du pôle restaurant 

scolaire 

21-108 : Actualisation du dispositif du Compte Epargne Temps 

21-109 Groupement de commandes avec l’association de gestion du centre socioculturel François 

Rabelais  pour la conclusion de marchés publics relatifs au système d’informations 

21-110: Tarifs communaux relatifs au budget général et aux budgets annexes 2022 

21-111 : Tarifs des locations de salle 2022 

21-112 : Transfert de terrains entre la ZAC de la Grouas et la commune de Changé 

21-113 : Utilisation des équipements sportifs par le collège Jacques PELETIER – Avenant à la 

convention 2020-2021 

 

 

21-100 : Actualisation du tableau du Conseil municipal 

Rapporteur : Yves-Marie Hervé 

Projet de tableau en annexe 

L’ordre du tableau des membres du conseil municipal détermine le rang des élus. Après le maire, 

dans l’ordre du tableau prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux. 

Conformément aux dispositions de l'article L. 2121-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

les membres du conseil municipal sont classés selon les modalités suivantes : 

¶ Après le maire, prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux. 

¶ Sous réserve du dernier alinéa des articles L. 2122-7-1 et L. 2122-7-2 et du second alinéa de 

l'article L. 2113-8-2, les adjoints prennent rang selon l'ordre de leur élection et, entre 

adjoints élus sur la même liste, selon l'ordre de présentation sur la liste. 
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¶ En ce qui concerne les conseillers municipaux, l'ordre du tableau est déterminé, même 

quand il y a des sections électorales : 

o Par ancienneté de leur élection, depuis le dernier renouvellement intégral du conseil 

municipal ; 

o Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; 

o Et, à égalité de voix, par priorité d'âge. 

Le tableau du Conseil Municipal a été établi suite aux élections du 15 mars 2020, puis modifié par 

délibération 20-83 du 10 décembre 2020. 

Suite à la démission d’une conseillère municipale, Madame Laurence HAMET, et suite à l’installation 

d’un nouveau conseiller municipal, Monsieur Quentin BEURIER, il convient de l’’actualiser. 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’actualiser le tableau du conseil municipal par la suppression de Madame HAMET et par 

l’ajout de Monsieur Quentin BEURIER dans le tableau. 

 

21-101 : Actualisation des commissions municipales 

Rapporteur : Yves-Marie Hervé 

Projet de tableau en annexe 

L’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permet au Conseil Municipal de 

former des commissions chargées d’étudier préalablement les sujets portés à l’ordre du jour. 

Dans les communes de plus de 1000 habitants, la composition des différentes commissions doit 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des 

élus au sein de l’assemblée communale. 

Les commissions municipales ont été modifiées en séance du Conseil Municipal du 10 décembre 

2020. 

Suite à la démission de Madame Laurence HAMET, et suite à l’installation d’un nouveau conseiller 

municipal, Monsieur Quentin BEURIER, il convient d’actualiser leur composition. 

Vu l’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération 20-036 du 29 mai 2020 relative à la création et à la composition des 

commissions municipales ; 

Vu la délibération 20-084 du 10 décembre 2020 relative à la création et à la composition des 

commissions municipales ; 

Considérant l’installation d’un nouveau conseiller municipal, 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De modifier la composition des commissions municipales telles que proposée dans le tableau 

annexe. 
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21-102 : Association des Communes Sarthoises Maisons Fissurées 

Rapporteur : Jean-Christophe Bachelier 

M. Xavier JAMOIS, maire de DOLLON, a interpellé l’ensemble des communes de la Sarthe quant à la 

problématique des maisons fissurées, dont les origines peuvent se trouver dans des épisodes de 

sècheresse tels que ceux connus ces dernières années. 

Il propose que les maires de la Sarthe forment un collectif afin d’être un relais d’opinions auprès des 

parlementaires et des services de l’État, étant précisé que l’association des maires de France (AMF) 

et l’association des maires ruraux de France (AMRF) de la Sarthe soutiennent cette démarche. 

Compte-tenu que la ville de Changé est concernée par cette problématique et que ce collectif peut 

être un moyen pertinent pouvant faire valoir les intérêts des habitants, il est proposé au conseil 

municipal d’adhérer à ce collectif ayant vocation à se transformer en association. 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’adhérer à l’association. 

ü De désigner M. Jean-Christophe Bachelier, adjoint à l’urbanisme, comme élu référent pour 

représenter la ville dans les instances l’association à venir. 

ü D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou tout document 
permettant la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 

21-103 : Mise à disposition Gué Perray 

Rapporteur : Jean-Christophe Bachelier 

Par délibération 21-35 du 8 avril 2021, le Conseil municipal de Changé a voté la mise à disposition du 

Gué Perray pour y implanter le centre de vaccination contre le coronavirus, centre géré par la 

Communauté de commune du Sud Est Manceau. 

Aux vues de l’élan de vaccination, et des indicateurs épidémiologiques, le Préfet a annoncé lors de la 
réunion du 29 septembre 2021 relative à l'évolution du maillage territorial des centres de vaccination 
le maintien centre de vaccination de Changé. 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De mettre à disposition de la communauté de communes du Sud Est Manceau la grande salle 

de la maison de quartier du Gué Perray jusqu’au 30 avril 2022. 

ü De délibérer sur le caractère non payant de cette mise à disposition. 

ü De refacturer à la communauté de communes les éventuels frais de gestion spécifiques liés 

au fonctionnement du centre de vaccination. 
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21-104 : RIFSEEP – refonte de l’architecture de l’IFSE et mise en œuvre du CIA 

Rapporteur : Michel Humeau 

Le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions Sujétions Expertise Engagement Professionnel 

(RIFSEEP) est constitué : 

¶ D'une indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.) qui vise à valoriser 

l’exercice des fonctions. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de 

critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle 

¶ D'un complément indemnitaire annuel (C.I.A.) lié à l'engagement professionnel et à la 

manière de service 

RAPPEL DE LA REGLEMENTATION 

L’IFSE, une indemnité fondée sur la nature des fonctions 

L’article 2 du décret du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dispose que le montant de 

l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise est fixé selon le niveau de responsabilité et 

d’expertise requis dans l’exercice des fonctions.  Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un 

même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de différents groupes au regard des critères 

professionnels suivants :   

× Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception  

× Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions   

× Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 

En application du principe de la libre administration, les collectivités territoriales peuvent définir 

elles-mêmes leurs propres critères. 

Les critères doivent permettre de répartir les différents postes de la collectivité au sein de groupes 

de fonctions.  

Pour chaque cadre d’emplois, un nombre limité de groupes de fonctions est déterminé, et 

hiérarchisé. La circulaire préconise de prévoir au plus : 

× 4 groupes de fonctions pour les corps relevant de la catégorie A 

× 3 groupes de fonctions pour les corps relevant de la catégorie B 

× 2 groupes pour les corps relevant de la catégorie C 

À chaque groupe de fonctions correspond un plafond de l'IFSE.  

La prise en compte de l’expérience professionnelle dans l’IFSE 

Les collectivités ont la possibilité de bonifier la part de l’IFSE en prenant en compte l’expérience 

professionnelle. 

Valoriser financièrement l’expérience professionnelle peut répondre à différents objectifs : 

× Encourager la montée en compétences des agents déjà en poste 

× Représenter un outil de motivation  
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× Servir de variable d’ajustement dans le cadre d’un recrutement à condition que le recruté 

dispose d’expérience 

× Servir de variable d’ajustement pour régler les situations d’adaptation de la rémunération 

aux fonctions exercées 

L’expérience doit être différenciée : 

× De l’ancienneté qui se matérialise par les avancements d’échelon. La modulation de l’IFSE ne 

doit pas être rattachée à la progression automatique de carrière de l’agent et ce, quelle que 

soit la catégorie statutaire dont il relève  

× De la valorisation de l’engagement et de la manière de servir 

Le CIA 

En plus de l’IFSE, les fonctionnaires peuvent bénéficier d’un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 

tenant compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir  

Il n’est pas possible d’instaurer le RIFSEEP autrement qu’en deux parts (IFSE+CIA). Le versement du 

CIA est cependant facultatif. 

Il peut être tenu compte de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs, de la valeur 

professionnelle de l’agent, de son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions, de son 

sens du service public, de sa capacité à travailler en équipe et de sa contribution au collectif de 

travail. L’investissement collectif d'une équipe autour d'un projet porté par le service peut également 

être pris en compte et non seulement la dimension individuelle du travail réalisé.  

Le montant maximal du C.I.A. est fixé par la délibération pour chaque groupe de fonctions. Le 

montant individuel versé à l’agent est compris entre 0 et 100% de ce montant maximal. Ce montant 

est déterminé par un arrêté individue notifier à l’agent. Il n'est pas automatiquement reconductible 

d’une année sur l’autre. Selon le décret, le CIA fait l’objet d’un versement annuel, en une ou deux 

fractions.  

REFONTE DE L’IFSE ET MISE EN ŒUVRE DU CIA 

Lors du comité technique du 23 mars 2021, le Maire avait indiqué que la refonte du régime 

indemnitaire serait engagée en 2021 avec l’objectif d’aboutir à des règles d’attribution plus lisibles, 

plus cohérentes et plus équitables et la volonté de déployer le Complément Indemnitaire Annuel 

(CIA) pour reconnaitre et valoriser l’engagement professionnel.  

L’architecture du nouveau régime indemnitaire a été travaillée à partir des propositions d’un groupe 

de réflexion composé de responsables de services et animé par le DGS :  

¶ L’organisation managériale de la collectivité a été déclinée dans l’architecture des groupes de 

fonctions. 

¶ Pour définir les montants d’IFSE, un système de cotation a été élaboré pour prendre en 

compte les responsabilités managériales, financières   et   matérielles   assumées, les   

éventuelles   sujétions   horaires   et d’exposition aux risques professionnels, et enfin 

l’expérience professionnelle des agents.  

¶ Pour définir les montants du CIA, une grille d’évaluation portant sur la réalisation des 

objectifs, l’engagement professionnel et la participation au collectif de travail a été réalisée. 
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Le nouveau cadrage envisagé est détaillé en annexe ci-jointe. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment son article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 

88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 

situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel, 

Vu la délibération du 12 mai 2016 instaurant le RIFSEEP, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 8 novembre 2021, 

Vu le tableau des effectifs, 

Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune conformément au principe de 

parité tel que prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel (RIFSEEP),  

Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 

• D’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

liée aux fonctions exercées par l’agent 

• D’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non 

automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque lié a la manière de 

servir de l’agent 

 Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime 

indemnitaire pour chaque cadre d'emplois,  
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A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De rapporter la délibération du 12 mai 2016 précitée relative à l’IFSE ; 

ü D’approuver les groupes de fonctions définis en annexe ; 

ü D’approuver la pondération par critères professionnels pour l’IFSE et le CIA tels que définis 

en annexe ; 

ü D’approuver le guide de cotation de l’IFSE tel que défini en annexe ; 

ü D’approuver le guide de l’évaluation du CIA tel que défini en annexe ; 

ü D’approuver la réévaluation de l’IFSE au 1er décembre 2021 pour les postes pour lesquels le 

nouveau calcul déclenche une revalorisation ; 

ü De décider du maintien du montant actuellement détenu pour les postes qui ne font pas 

l’objet d’une revalorisation ; 

ü D’actualiser les règles de maintien du régime indemnitaire comme suit : 

o Maintien en congé annuel, congé de maladie ordinaire, accident du travail, maladie 

professionnelle, congé de maternité, de paternité et d’adoption 

o Non maintien en cas de congé de longue maladie, congé de longue durée et congé 

de grave maladie 

o Proratisation à la durée effective de service en cas de temps partiel thérapeutique 

ü D’approuver la conservation d’un versement mensuel de l’IFSE 

ü De décider que l’IFSE sera versé à compter du 1er décembre 2021 aux agents titulaires, 

stagiaires et contractuels de droit public sans condition d’ancienneté. 

ü De décider que le montant individuel attribué au titre de l’IFSE sera défini par l’autorité 
territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans les conditions prévues par la présente 
délibération.    
 

ü D’instaurer le CIA conformément aux modalités présentées dans l’annexe 

ü De décider d’un versement annuel du CIA 

ü De décider d’un premier versement de CIA début 2022 au titre de l’année 2021 selon les 

critères définis 

ü De décider que le montant individuel attribué au titre du CIA sera défini par l’autorité 
territoriale sur proposition de l’administration, par voie d’arrêté individuel, dans les 
conditions prévues par la présente délibération.    

ü De prévoir les crédits nécessaires à la refonte de l’architecture de l’IFSE et à la mise en place 

du CIA au budget ; 

 

21-105 : Astreintes des services techniques 

Rapporteur : Michel Humeau 

Un régime d’astreinte a été mis en place par délibération en date 19 octobre 2017.  

Afin de fluidifier la mise en œuvre de l’astreinte, il est proposé de clarifier et d’actualiser son 

organisation en retenant les modalités suivantes. 
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1. Objet de l’astreinte 

L’objectif de l’astreinte est d’assurer la mise en sécurité des biens et des personnes dans le cadre 

d’évènements qui surviennent en dehors des horaires de fonctionnement des services municipaux. 

Les agents municipaux peuvent être mobilisés dans le cadre de l’astreinte : 

¶ Pour assurer le salage et le déneigement des routes et des espaces publics et ainsi sécuriser 

les circulations en période hivernale  

¶ Pour enlever des arbres tombés sur la chaussée ou abattre des végétaux présentant un 

risque de chute 

¶ Pour assurer la mise en sécurité de la circulation suite à un évènement sur la chaussée (chute 

de poteau par exemple) dans l’attente de l’intervention des services compétents 

¶ Pour assurer la mise en sécurité de la circulation et/ou de l’espace public en cas d’évènement 

exceptionnel 

Pour assurer les dépannages dans les bâtiments communaux le soir et le weekend, il est fait appel à 

des entreprises spécialisées. 

L’astreinte mis en place est une astreinte de sécurité à déclenchement conditionnel. 

 

2. Déclenchement de l’astreinte 

Le déclenchement de l’astreinte est décidé conjointement par le directeur technique et l’élu 

référent : 

- Sur la base de l’évaluation des risques météorologiques réalisée par Météo France en cas 

d’intempéries et en coordination avec les services communautaires en ce qui concerne le 

salage et/ou le déneigement 

- En réaction à un évènement imprévu ou exceptionnel 

L'astreinte qui est déclenchée avec un délai de prévenance inférieur à quinze jours de sa date de 

réalisation entraîne une majoration du taux de l'indemnisation ou de la compensation horaire en 

appliquant un coefficient de 1,5.  

Les astreintes qui concernent le salage et/ou le déneigement sont déclenchées au minimum pour 7 

jours. 

 

3. Jours et horaires concernés 

En période d’astreinte et si les nécessités de service le justifient, les agents pourront être mobilisés : 

- En semaine : 

o Le matin avant la prise de poste 

o Le soir après la journée de travail 

o La nuit 

- Le samedi, le dimanche et les jours fériés 
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Les agents d’astreinte doivent rester mobilisables et joignables par téléphone pendant toute la durée 

de l’astreinte. 

 

4. Services et emplois concernés 

Les services et emplois concernés sont : 

Services Libellés des emplois 

Direction 
technique 

Assainissement 
Responsable du service assainissement 

Ouvrier polyvalent 

Espace public 

Responsable du service espace public 

Ouvriers polyvalents 

Ouvrier polyvalent / référent fêtes et cérémonies  

Bâtiment 
Responsable du service bâtiment 

Ouvriers polyvalents 

Mécanique / transport 
Responsable du service mécanique / transport 

Conducteurs 

 

5. Gestion des plannings d’astreinte 

Le planning d’astreinte est établi par le directeur technique au moment du déclenchement de 

l’astreinte sur la base du volontariat des agents concernés. Il identifie à minima 2 agents pour 

intervenir si besoin. 

 

6. Matériel et véhicules 

Lors de leurs interventions, les agents sont équipés des vêtements, EPI et véhicules adaptés. 

Afin de faciliter le déplacement des agents lors des interventions, les véhicules de service peuvent 

exceptionnellement être remisés à domicile. Seul le personnel communal pourra être transporté 

dans les véhicules de service. 

7. Compensations 

Il convient de distinguer : 

¶ L’indemnité d’astreinte qui rémunère la contrainte liée à la possibilité d’être mobilisé 

¶ La rémunération de l’intervention pendant la période d’astreinte qui n’est versée qu’en cas 

de mobilisation au cours de l’astreinte. 

Il convient également de noter que les règles d’indemnisation et/ou de compensation différent selon 

les filières (cf. tableaux plus bas). 
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Lorsque la règlementation permet l’indemnisation ou la compensation en temps, l’agent d’astreinte 

choisit le mode de compensation et en fait part à sa hiérarchie. 

Il est rappelé en outre que les garanties minimales relatives au temps de travail doivent être 

respectées, y compris en cas de déclenchement de l’astreinte. Parmi les garanties minimales figurent 

le droit à un repos minimum quotidien de 11 h et le droit à un repos hebdomadaire d’une durée ne 

pouvant être inférieure à 35 h. 

 

Filière technique 

 

INDEMNITES 

D’ASTREINTE 

La semaine 

d'astreinte 

complète 

7 jours 

Une astreinte de 

nuit entre le 

lundi et le 

samedi 

inférieure à 10 

heures 

Une astreinte de 

nuit entre le 

lundi et le 

samedi 

supérieure à 10 

heures 

Samedi ou 

journée de 

récupération 

Une astreinte le 

dimanche ou un 

jour férié 

Une 

astreinte de 

week-end 

(du vendredi 

soir au lundi 

matin) 

INDEMNITES 

D'ASTREINTES  

Arrêté du 3/11/2015 

149.48 € 8.08 € 10.05 € 34.85 € 43.38 € 109.28 € 

 

INDEMNITES 

D’INTERVENTION 

Un jour de 

semaine 
Un samedi Une nuit 

Un dimanche ou 

un jour férié 

Un jour de repos imposé 

par l'organisation 

collective du travail 

INDEMNITES D'ASTREINTES  

Arrêté du 3/11/2015 

16,00 € de 

l'heure 

22,00 € de 

l'heure 

22,00 € de 

l'heure 

22,00 € de 

l'heure 
 

COMPENSATION 

D'INTERVENTION 

Nombre d'heures 

de travail effectif  

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 25% 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 50 % 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 100 % 

Nombre d'heures de 

travail effectif majoré de 

25% 

 

Autres filières 

 

INDEMNITES D’ASTREINTE 

Une semaine 

d'astreinte 

complète 

7 jours 

Une astreinte du 

lundi matin au 

vendredi soir 

Un jour ou une 

nuit de week-end 

ou férié 

Une nuit de 

semaine 

Une astreinte du 

vendredi soir au 

lundi matin 
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INDEMNITES D'ASTREINTES  

Arrêté du 3/11/2015 
149,48 € 45 € 43,38 € 10,05 € 109,28 € 

COMPENSATION D'ASTREINTE 
1 journée et 

demie 
1 demi-journée 1 demi-journée 2 heures 1 journée 

 

 

 

INDEMNITES D’INTERVENTION 
Un jour de 

semaine 
Un samedi Une nuit 

Un dimanche ou 

un jour férié 

INDEMNITES D'ASTREINTES  

Arrêté du 3/11/2015 

16,00 € de 

l'heure 

20,00 € de 

l'heure 

24,00 € de 

l'heure 

32,00 € de 

l'heure 

COMPENSATION 

D'INTERVENTION 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 10% 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 10% 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 25 % 

Nombre d'heures 

de travail effectif 

majoré de 25 % 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 7-1 ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 5 et 9 ; 

Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis du comité technique en date du 20 octobre 2021 ; 

Considérant qu’une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle 

l'agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation 

de demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer 

un travail au service de l'administration, la durée de cette intervention étant considérée 

comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour 

sur le lieu de travail. 

Considérant, que les agents des collectivités territoriales bénéficient d'une indemnité ou à 

défaut d'un repos compensateur lorsqu’ils sont appelés à participer à une période 

d'astreinte, avec ou sans intervention, ou de permanence.    

Considérant qu’aux vues des besoins de la collectivité il y a lieu d’ajuster le régime des 

astreintes défini par délibération en date du 19 octobre 2017,  
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A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De rapporter la délibération du 19 octobre précitée relative à l’astreinte ; 

ü D’instituer à compter du 18 novembre 2021 le régime des astreintes selon les modalités 

exposées ci-dessus dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la 

présente délibération. 

 

21-106 : Temps de travail des agents municipaux - Schémas de fonctionnement horaire des 

services 

Rapporteur : Michel HUMEAU 

Par délibération en date du 10 décembre 2020, le Conseil municipal a décidé : 

ü De fixer la durée effective de travail des agents de la collectivité à 1607h annuelles à compter 

du 1er janvier 2021 

ü D’engager le travail de redéfinition des cycles de travail pour répondre aux nécessités de 

service et aux impératifs de service public. 

Dans son rapport d’observations définitif du 16 février 2021, la Chambre Régionale des Comptes 

invitait la collectivité à définir dans un règlement intérieur des règles relatives au temps de travail 

respectant la durée légale annuelle du temps de travail. 

Les schémas de fonctionnement horaire des services ont été élaborés au cours de l’année 2021 en 

concertation avec les équipes. 

1. Principes généraux établis pour les services administratifs 

Les règles relatives au temps de travail varient en fonction des métiers et des nécessités de service. 

Des principes généraux ont toutefois été établis pour les services administratifs : 

 

¶ Plages autorisées / plages interdites 

Les agents sont autorisés à travailler entre 8h et 18h30. 

Pour les commissions municipales et les réunions à la demande de l’employeur, les agents sont 

autorisés à travailler au-delà de 18h30. Le temps supplémentaire effectué donne lieu à une 

récupération. 

 

¶ Plages obligatoires 

Les agents administratifs sont obligatoirement présents entre 9h et 12h et 14h et 17h du lundi au 

vendredi. Les arrivées tardives ou les départs anticipés exceptionnels doivent faire l’objet d’une 

demande de l’agent et d’un accord du responsable direct. 
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¶ Présence minimale pendant les horaires d’ouverture de la mairie 

Du lundi au vendredi, pendant les horaires d’ouverture de la mairie (9h-12h et 13h30-17h30), 

l’ensemble des services administratifs est accessible aux usagers et aux agents. En dehors des plages 

obligatoires, les services s’organisent pour assurer la continuité d’accueil. 

 

¶ La pause déjeuner 

La pause déjeuner doit être un temps de récupération. Une pause d’une heure est préconisée. Elle ne 

peut être inférieure à 45 mn. 

 

¶ La prise des congés, RTT et récupérations 

La demande de congés, RTT et récupération doit être formulée au responsable direct au moins 7 

jours francs avant l’évènement. 

L’organisation des congés, RTT et récupérations garantit la présence minimum de 50% des effectifs 

du service. 

Les agents à temps partiel ne peuvent bénéficier de RTT. 

Une planification prévisionnelle des congés est effectuée en amont de chaque période de vacances 

scolaires pour à la fois garantir la continuité de service et permettre aux agents d’organiser leurs 

congés par anticipation. 

 

¶ Temps de travail hebdomadaire 

Pour les agents administratifs peuvent être envisagés : 

¶ Des cycles hebdomadaires avec ou sans RTT 

¶ Des cycles pluri hebdomadaires avec ou sans RTT 

¶ Une annualisation 

Pour les cycles hebdomadaires, le temps de travail ne doit pas dépasser 37h30. 

2. Schémas de fonctionnement horaire des services 

Les schémas de fonctionnement horaire des services sont proposés en annexe. 

Il est précisé que plusieurs réflexions sur l’organisation du service affaires scolaire sont en cours. Le 

schéma de fonctionnement horaire proposé constitue donc un point d’étape. 

Vu l’avis du comité technique en date du 20 octobre 2021 ; 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De valider les schémas de fonctionnement horaire des services municipaux. 

ü De décider de leur mise en application au 1er décembre 2021 
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21-107 : Modification du tableau des emplois permanents – réorganisation du pôle 

restaurant scolaire 

Rapporteur : Michel HUMEAU 

Dans le contexte du départ à la retraite d’un agent polyvalent et dans le cadre de la réunification des 

deux écoles maternelles, il est proposé de faire évoluer l’organisation du pôle restauration scolaire. 

La nouvelle organisation vise à : 

¶ Identifier un responsable intermédiaire sur le site de l’Auneau qui devient le site principal de 

restauration avec 300 rationnaires / jour 

¶ Identifier un adjoint au responsable sur le site Epau pour assurer la continuité de service en 

cas d’absence du responsable de production 

¶ Calibrer précisément les postes au regard des besoins pendant le temps scolaire, le mercredi 

et pendant les vacances scolaires 

 

La nouvelle organisation prévoit : 

¶ Un fonctionnement les lundis, mardis, jeudis et vendredis pendant les 36 semaines scolaires 

en équipe complète 

¶ Un fonctionnement le mercredi pendant les 36 semaines scolaires avec 2 agents 

¶ Un fonctionnement pendant les 14 semaines du centre de loisirs avec 8 semaines à 3 agents 

et 6 semaines à 2 agents 

 

Horaires les 
lundis, 
mardis, 
jeudis et 

vendredis 

Total à la 
semaine 
scolaire 

Horaires 
le 

mercredi 

Total 
mercredi 

Vacances scolaires 
Total 

temps 
annuel 

Temps 
effectué 
dans un 

autre 
pôle 

Quotité 
du poste 
théorique 

Temps 
rémunéré 

actuellement 

Modifications 
envisagées 

Responsable du pôle 
restauration 

6h-15h30 38     
7 semaines ALSH 

9 semaines de 
congés 

224 1592   34,7 35   

Adjoint au 
responsable du pôle 

restauration 
6h-13h45 31     

8 semaines ALSH 
8 semaines de 

congés 
256 1372   29,9 35 

Diminution du 
poste à 30h 

Aide cuisine, 
responsable du site 

Auneau, agent 
polyvalent de 

restauration  

6h-15h30 38     
7 semaines ALSH 

8 semaines de 
congés 

224 1592   34,7 30 
Augmentation 
du poste à 35h 

Agent polyvalent de 
restauration  

7h-15h15 33     
4 semaines ALSH 

9 semaines de 
congés 

128 1316   28,7 29   

Agent polyvalent de 
restauration  

8h30-15h30 28 
7h30-
14h30 

7 
4 semaines ALSH 
13 semaines de 

congés 
128 1388   30,2 28 

Augmentation 
du poste à 30h + 
ajustement en 

heures 
complémentaires 

Agent polyvalent de 
restauration  

8h45-15h15 26 
7h30-
14h30 

7 
4 semaines ALSH 
13 semaines de 

congés 
128 1316 144 31,8 31 

Augmentation 
du poste à 32h 

Agent polyvalent de 
restauration  

9h-15h30 26     

2 semaines ALSH 
5 semaines 
entretien 

9 semaines de 
congés 

224 1160 432 34,7 35   

Vu l’avis du comité technique en date du 20 octobre 2021 ; 
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A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De supprimer un poste d’aide cuisine, référente réfectoire à temps complet et de créer un 
poste d’adjoint au responsable du pôle restauration à 30h à compter du 1er décembre 2021 
et ouvert à tous les grades du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux 

ü De supprimer un poste d’agent de restauration scolaire polyvalent à 30h et de créer un poste 
d’aide cuisine, responsable du site Auneau, agent polyvalent de restauration à 35h à compter 
du 1er décembre 2021 et ouvert à tous les grades du cadre d’emploi des adjoints techniques 
territoriaux 

ü De supprimer un poste d’agent de restauration scolaire polyvalent à 28h et de créer un poste 
d’agent de restauration scolaire polyvalent à 30h à compter du 1er décembre 2021 et ouvert 
aux grades d’adjoint technique et d’adjoint technique principal de 2ème classe 

ü De supprimer un poste d’agent de restauration polyvalent et agent d'animation à 31h et de 
créer un poste d’agent de restauration polyvalent et agent d'animation à 32h à compter du 
1er décembre 2021 et ouvert aux grades d’adjoint technique et d’adjoint technique principal 
de 2ème classe 

ü De décider que ces emplois pourront, en cas de recherche infructueuse de candidats 
statutaires, être pourvus par des agents contractuels sur la base de l’article 3-3-2° de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984. Dans ce cas, l’agent sera recruté à durée déterminée sur une 
période de 3 ans compte tenu de la spécificité des fonctions. Le contrat sera renouvelable 
par reconduction expresse dans la limite d’une durée maximale de 6 ans. A l’issue, s’il devait 
être reconduit, il ne pourrait l’être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. La rémunération de l’agent contractuel sera fixée en fonction de l’expérience 
de l’agent et en référence à la grille des adjoints techniques territoriaux. 

ü D’approuver le tableau des emplois modifié en conséquence au 1er décembre 2021 
ü D’inscrire au budget les crédits correspondants 
ü D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou tout document 
permettant la mise en œuvre de cette délibération 

 

21-108 : Actualisation du dispositif du Compte Epargne Temps 

Rapporteur : Michel Humeau 

Le Compte Epargne Temps (CET) permet aux agents de conserver des jours de congés ou de RTT non 

pris sur plusieurs années. Il est ouvert à la demande de l'agent qui est informé annuellement des 

droits épargnés et consommés. Les jours épargnés peuvent être, en tout ou partie, utilisés sous 

forme de congés ou, si une délibération le prévoit, indemnisés ou pris en compte pour la retraite 

complémentaire. 

Le CET peut comporter 60 jours maximum. Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier du 

CET. 

Les règles d’ouverture, d’alimentation et de fonctionnement du CET sont fixées par délibération, 

après consultation du comité technique. 

Le CET peut être alimenté par les jours suivants : 

¶ Jours de congés annuels (y compris les jours de fractionnement) après avoir pris au moins 

20 jours de congés par an 

¶ Jours de réduction du temps de travail (RTT) 

¶ Une partie des jours de repos accordés en compensation d'astreintes ou d'heures 

supplémentaires si une délibération le prévoit. 
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Si une délibération le prévoit, les jours comptabilisés au-delà de 15 peuvent être, en tout ou partie, 
monétisés à la demande de l’agent. Conformément à la règlementation, la monétisation ne pourra 
concerner que le 16ème au 60ème jour, les 15 premiers devant obligatoirement être pris sous forme de 
congés annuels. 

Le montant de l'indemnisation forfaitaire est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle 
appartient l'agent : 

¶ Catégorie A : 135 euros par jour. 
¶ Catégorie B : 90 euros par jour. 
¶ Catégorie C : 75 euros par jour. 

L’indemnité est imposable et assujettie aux mêmes cotisations et contributions que les éléments du 
régime indemnitaire. 

Le Compte Epargne Temps a été instauré dans la collectivité par délibération en date du 24 mai 2018. 

La délibération définit les règles d’ouverture, d’alimentation et d’utilisation du CET : 

¶ L’ouverture du CET peut se faire à tout moment  

¶ L’alimentation est réalisée une fois par année civile sur demande des agents avant le 31 

janvier de l’année suivante. 

¶ Le CET peut être alimenté par : 

ü Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans 

l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps 

non complet) 

ü Le report de jours de fractionnement 

ü Le report de jours de récupération au titre de RTT 

Le CET peut être utilisé sous la forme de congés sous réserve d’une demande formulée au moins 

deux mois avant le premier jour de congé, sous réserve des nécessités de service. 

En l’état, la délibération ne prévoit donc pas de possibilité de monétisation. 

Vu l’avis du comité technique en date du 20 octobre 2021 ; 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü De permettre à compter du 18 novembre 2021 la monétisation du CET en cas de cessation 
définitive de fonctions (départ à la retraite, démission, licenciement, rupture 
conventionnelle) selon les modalités détaillées ci-dessous. 

ü D’ouvrir la possibilité d’alimenter le CET avec des heures complémentaires et/ou 
supplémentaires pour les agents annualisés à compter de la campagne d’alimentation 2022. 

21-109 : Groupements de commandes avec l’association de gestion du centre socioculturel 

François Rabelais pour la conclusion de marchés publics relatifs au système d’informations 

Rapporteur : Serge Graffin 

La ville de Changé et l’association de gestion du centre socioculturel François Rabelais ont des 

besoins similaires en matière de système d’informations. 
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Aussi, dans le cadre des dispositions de l’article L.2113-6 du Code des Marchés Publics, il est proposé 

de s’associer à l’association de gestion du centre socioculturel François Rabelais afin d’organiser une 

procédure commune de passation des marchés pour : 

¶ L’installation, la location et la maintenance de copieurs multifonctions 

¶ La fourniture d’accès internet, de téléphonie fixe et mobile et les infrastructures de 

téléphonie fixe 

¶ L’infogérance, la maintenance, la gestion de parc et la fourniture de matériels et de licences 

informatiques 

Le projet de convention proposé en annexe prévoit que la ville est désignée coordonnateur du 

groupement de commandes et prend en charge à titre non payant les missions relatives au recueil 

des besoins, à la réalisation des cahiers des charges et à la passation des marchés publics. 

Chaque partie est ensuite chargée de la conclusion et de l’exécution du marché public pour son 

propre compte. 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’approuver le projet de convention ci-joint ; 

ü D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ; 

 

21-110 : Tarifs communaux relatifs au budget général et aux budgets annexes 2022 

Rapporteur : Serge Graffin 

Considérant l’évolution des prix à la consommation, il est envisagé une augmentation d’1% sur 

l’ensemble des tarifs. 

En outre, il est envisagé d’ajuster le tarif des locations de benne : 50€ 

  2022 2021 

 Cimetière 
 

Concession cinquantenaire 682 € 675 € 
 

Concession trentenaire 229 € 227 € 
 

Taxe inhumation et exhumation 30 € 29 € 
 

Scellement d'une urne 30 € 29 € 
 

Dépôt d'urne cinéraire dans une sépulture, cavurne 
ou une case colombarium 

30 € 29 € 
 

Concession d'une case 30 ans 479 € 474 € 
 

Concession d'une cavurne 30 ans 635 € 628 € 
 

Inscription sur le lutrin du jardin du souvenir 126 € 125 € 
 

Location d'attente (forfait) 40 € 39 € 
 

Vacation funéraire 23 € 23 € 
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Droits de place 
 

Marché de Noël 10 € 10 € 
 

Emplacement marché / jour 2 € 2 € 
 

Emplacement trimestriel 20 € 20 € 
 

Emplacement marché avec électricité 4 € 4 € 
 

Emplacement trimestriel avec électricité 39 € 38 € 
 

Camion magasin hors marché /j 28 € 28 € 
 

Manèges jusqu'à 50 m2 par semaine 48 € 47 € 
 

Manèges jusqu'à 50 m2 jour supplémentaire 9 € 9 € 
 

Manèges > 50 m2 par semaine 58 € 58 € 
 

Manèges > 50 m2 par jour supplémentaire 11 € 11 € 
 

Jardins familiaux 
 

Location par jardin familial à l'année 39 € 39 € 
 

Location par jardin familial à l'année < à 50 m2 21 € 20 € 
 

Voirie 
 

Prix location d'une benne, 1 tournée 50 € 31 € 
 

Tractopelle avec chauffeur, l'heure 99 € 98 € 
 

Epareuse avec chauffeur, l'heure 99 € 98 € 
 

Camion avec chauffeur, l'heure 78 € 77 € 
 

Abaissement de bordures de trottoir - 5ML maximum Sur devis   
 

Abaissement de bordures de trottoir - par ML supplémentaire Sur devis   
 

Traçage d'un emplacement GIC/GIG + panneau Non payant   
 

Facturation des frais liés au traitement des dépôts d’immondices 
 

Dépôt inférieur ou égal à 1m3 100 € 100 € 
 

Dépôt supérieur à 1m3 et inférieur à 5m3 350 € 350 € 
 

Dépôt égal ou supérieur à 5m3 

450€ + 
facturation du 
temps passé 
35h/heure 

450€ + 
facturation du 
temps passé 
35h/heure 

 

Espaces verts 
 

Intervention programmée suite à une mise en demeure, par une 
entreprise extérieure 

Refacturation Refacturation 
 

Bâtiment 
 

Reproduction d'une clé "extérieure" de l'organigramme (Kelso) 31 € 31 € 
 

Reproduction d'une clé "intérieure" de l'organigramme (cisa) 
 
 
 

21 € 21 € 
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Facturation de personnel 
 

Intervention services espaces verts, voirie, bâtiment, police municipale, 
entretien des locaux 

35€/heure 35€/heure 
 

Refacturation du personnel d'entretien dans le cadre de la convention 
d’utilisation des locaux municipaux pour les activités du secteur enfance-
jeunesse 

Coût horaire 
brut moyen 
25€/heure 

Coût horaire 
brut moyen 
25€/heure 

 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’arrêter ces tarifs à compter du 1er janvier 2022 ; 

 

21-111 : Tarifs des locations de salle 2022 

Rapporteur : Serge Graffin 

Considérant l’évolution des prix à la consommation, il est envisagé une augmentation d’1% sur 

l’ensemble des tarifs des salles municipales. 

Les tarifs 2022 sont donc proposés comme suit : 

DINDO 
Habitants Changé 

et CCSEPM  
2022 

Habitants hors 
Changé et CCSEPM 

2022 

Samedi et Dimanche ou jour férié 2 jours 357 € 464 € 

Lundi au vendredi, par jour  135 € 176 € 

1 jour férié  187 € 243 € 

La location la veille d'un jour férié entraine la location 
du jour férié. - facturation du jour férié dans ce cas 
précis 

82 € 106 € 

Caution location 600 € 600 € 

Frais de ménage par heure 32 € 32 € 

DINDO 
Professionnels 

Changé/CCSEPM 
2022 

Professionnels 
hors 

Changé/CCSEPM 
2022 

Salle N°1, 2 et 3 soit la totalité 
Journée 

151 € 196 € 

Salle N°3 (salle du haut) 
Journée 

113 € 148 € 
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CENTRE FRANCOIS RABELAIS 

Régisseur par heure 33 € 

Régie son salle Panurge (forfait) 104 € 

Régie son et lumière salle Gargantua (forfait) 151 € 

Vaisselle (forfait) 136 € 

Caution 1 000 € 

Il est précisé que chaque association changéenne, qui du fait de ses actions, participe à la promotion 

de la commune, bénéficie une fois par an de l’usage d’une salle communale, adaptée aux besoins et 

selon les disponibilités des salles, pour l’organisation de son Assemblée Générale, ainsi que pour 

l’organisation d’une autre manifestation.  

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’arrêter ces tarifs à compter du 1er janvier 2022 ; 

ü D’approuver la gratuité pour les associations changéennes qui participent à la promotion de 

la commune de de l’usage une fois par an d’une salle communale, adaptée aux besoins et 

selon les disponibilités des salles, pour l’organisation de son Assemblée Générale, ainsi que 

pour l’organisation d’une autre manifestation. 

 

CENTRE FRANCOIS RABELAIS 
Associations de 

Changé  
2022 

Particuliers, CE, 
entreprises des 
Changé et de la 

CCSEPM 
2022 

Associations hors 
commune 

2022 

Particuliers, CE, 
entreprises hors 
Changé et hors 

CCSEPM 
2022 

Salle Gargantua 

Banquet    

396 € 490 € 

515 € 637 € 

Bal 

Congrès 

Conférence spectacle, loto 250 € 276 € 

Assemblée générale semaine 0 € 583 € 

Assemblée générale Week end 349 €       

Vin d'honneur (galette, gouter) 
hors vaisselle 

147 € 167 € 191 € 217 € 

Œuvre sociale 0 € 0 € 0 € 0 € 

Salle Panurge  

Salle Panurge  152 € 167 € 197 € 217 € 
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21-112 : Transfert de terrains entre la ZAC de la GROUAS et la commune de Changé 

Rapporteur : Serge Graffin 
 
Considérant une erreur matérielle dans la délibération 2021-90 du 2 septembre 2021, dans laquelle 
manquait la mention de reversement de l’excédent du budget annexe de 142 545,55€ au budget 
principal et la clôture du budget annexe ZAC de la Grouas. 
 

A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

 

ü De reverser l’excédent du budget annexe ZAC de la Grouas au budget principal. 
ü De clore le budget annexe ZAC de la Grouas. 

 

21-113 : Utilisation des équipements sportifs par le collège Jacques PELETIER ς Avenant à la 

convention 2020-2021 

Projet de convention en annexe 

Rapporteur : Stéphane Morin 

Les équipements sportifs communaux sont mis à disposition du collège Jacques PELLETIER pour les 

cours d’Education Physique et Sportive. 

Cette mise à disposition est formalisée par une convention d’utilisation des équipements sportifs 

conclue entre la commune et le Département. 

Sur proposition du Conseil Départemental de la Sarthe, le Conseil Municipal a fixé par délibération 

20-096 en date du 10 décembre 2020  les tarifs horaires d’occupation des installations sportives pour 

l’année scolaire 2020-2021. 

  

Année scolaire 2020 -
2021 

Année scolaire 2021 -
2022 

Gymnase (plateau 
d'évolution de dimension 
supérieure ou égale à 40 x 

20 m) 

Tarif de base 9,12 € 9,20 € 

Supplément pour chauffage (propice à 
la pratique du sport soit 13 à 14°) 

2,53 € 2,55 € 

Supplément pour gardiennage 6,36 € 6,41 € 

Petite salle ou salle spécialisée 5,51 € 5,56 € 

Stade (terrain engazonné + piste d'athlétisme + sautoirs et 
vestiaires) 

10,60 € 10,69 € 

Installations extérieures ou de plein air, terrain stabilisé 5,15 € 5,19 € 

Piscines couvertes Forfait de 8 176€ Forfait de 8 176€ 

Piscines découvertes Forfait de 4 089€ Forfait de 4 089€ 
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A l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

ü D’approuver les tarifs pour l’année scolaire 2021-2022 

ü D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention d’utilisation des 

équipements sportifs conclue avec le Département pour l’année scolaire 2020 -2021 faisant 

apparaitre une redevance annuelle de 4 662.22€. 
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AOUT / SEPTEMBRE / OCTOBRE / NOVEMBRE 2021 

      

DROIT DE PREMPTION URBAIN   

      

Numéros DIA Adresses Bâti et non bâti N° parcelle Surfaces (en m²) Prix 

DIA 21 Z0068 449, ROUTE DE RUAUDIN BATI BA 72 3 022 256 000,00 € 

DIA 21 Z0069 8, ROUTE DES COURPINS BATI AZ 96 1 500 247 000,00 € 

DIA 21 Z0070 22, ROUTE DE LA CALIFORNIE BATI BD 24 6 907 659 000,00 € 

DIA 21 Z0071 65, RTE DE BOIS MARTIN BATI AS 382 1501 437 120,00 € 

DIA 21 Z0072 650, ROUTE DE LA BIONNERIE BATI AZ 219 1 865 240 000,00 € 

DIA 21 Z0073 80 B,  RTE DE BOIS MARTIN BATI AW192p/335/336/338p 2 253 339 775,00 € 

DIA 21 Z0074 1, RTE DE LA COINTISE BATI AV 386p 951 150 000,00 € 

DIA 21 Z0075 9, RUE DE CLUNY BATI AB 438 860 242 000,00 € 

DIA 21 Z0076 47, RTE DE LA CALIFORNIE BATI BD 147 5 954 100 000,00 € 

DIA 21 Z0077 LA GROUAS NON BATI AV 992/1002 308 56 980,00 € 

DIA 21 Z0078 12, ALLEE DE LA GIRARDERIE NON BATI AT 576 22 800,00 € 

DIA 21 Z0079 3, IMPASSE DU PIN BATI AV 581 233 178 000,00 € 
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Numéros DIA Adresses Bâti et non bâti N° parcelle Surfaces (en m²) Prix 

DIA 21 Z0080 LE PAVILLON NON BATI BD 669 931 130 000,00 € 

DIA 21 Z0081 9, IMPASSE DES RODIVEAUX BATI BC29p/28/27 7 054 200 000,00 € 

DIA 21 Z0082 64 TER, RTE DU TERTRE NON BATI BD 610/613/614 1941 155 000,00 € 

DIA 21 Z0083 11, IMPASSE DU PIN BATI AV 585 236 195 000,00 € 

DIA 21 Z0084 LE PERQUOI BATI BB 104 1726 150 000,00 € 

DIA 21 Z0085 3, ALLEE DE LA PETITE RESERVE BATI AS 297/302/402/405/406 1868 355 000,00 € 

DIA 21 Z0086 18, RUE SAINT JACQUES BATI AA 83 435 165 000,00 € 

DIA 21 Z0087 1, IMPASSE DU PETIT PONT BATI AD 98/99 714 90 000,00 € 

DIA 21 Z0088  28, RUE D'YVRE L'EVEQUE  NON BATI + BATI AC 534/168 1481 50 000,00 € 

DIA 21 Z0089 25, RUE GRANDE RUE BATI AC 274/275/303/304 2018 185 500,00 € 

DIA 21 Z0090 LA GROUAS NON BATI AV 990/1000 303 58 000,00 € 

 

 


